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7.5 Frais

Le régime des frais d'évaluation de la conformité et de certification est
déterminé par le lieu de fabrication. Les programmes de recouvrement des
coûts et les frais relatifs à l'établissement des certificats de conformité de
chaque juridiction relèvent de la compétence de cette demière. Le Canada,
d'une part, et les États de l'EEE-AELE, d'autre part, ne réclament pas de frais
d'évaluation de la conformité aux fabricants établis sur le territoire d'une autre
partie, lorsque l'évaluation de la conformité a été effectuée par un organisme
d'évaluation de la conformité situé sur le territoire de la partie concemée.

7.6 Suivi de l'accord

Le contrôle permanent de l'équivalence des processus de désignation et des
évaluations de la conformité de chaque partie jugés équivalents au terme du
programme de renforcement de la confiance ainsi que toute décision ultérieure
concemant cette équivalence sont conformes aux actions de mise en oeuvre
et de maintien de l'équivalence développées et gérées conjointement. Ces
activités sont gérées par le groupe sectoriel mixte.

Les parties s'engagent à se consulter régulièrement, au sein du groupe
sectoriel mixte institué au titre de la présente annexe sectorielle, afin d'assurer
la pertinence et la précision de la présente annexe. Les autorités
réglementaires/de désignation et les organismes d'évaluation de la conformité
organisent des réunions pour examiner des questions et des problèmes
spécifiques.

Les organismes d'évaluation de la conformité et les autorités réglementaires/de
désignation continuent à participer aux activités de maintien de l'équivalence
prévues par le groupe sectoriel mixte dans le cadre de la présente annexe, afin
de pouvoir continuer à figurer à l'annexe 2.

Les parties peuvent demander que des autorités réglementaires/de désignation
ou des organismes d'évaluation de la conformité soient inclus dans l'annexe 2.
Les nouvelles autorités réglementaires/de désignation sont acceptées
conformément à la procédure décrite dans le programme de renforcement de
la confiance. L'inclusion d'organismes d'évaluation de la conformité dans
l'annexe 2 fait l'objet d'une décision du groupe sectoriel mixte prise sur
recommandation d'une autorité réglementaire/de désignation.

7.7 Correspondants

Des correspondants sont désignés afin de permettre aux autorités
réglementaires et aux fabricants d'informer les autorités réglementaires de la
partie concernée avec la diligence nécessaire des défauts de qualité, des
rappels et des incidents qui pourraient nécessiter des contrôles
supplémentaires, la suspension de la distribution du produit ou la suspension
voire l'annulation d'un certificat de conformité.


